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n° 162 344 du 18 février 2016 

dans l’affaire  X / III 

En cause :  X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

L’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé 

de la Simplification administrative. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 décembre 2015 par X, de nationalité azerbaïdjanaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de « L’arrêté ministériel de renvoi avec interdiction d’entrée pendant 10 ans, 

du 26/10/2015, notifié le 7/12/2015 […] ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 14 janvier 2016 convoquant les parties à comparaître le 16 février 2016. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. MOMMER loco Me C. MACE, avocat, qui comparaît pour le 

requérant, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.         Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique le 11 octobre 2004 et il a introduit une demande d’asile 

le lendemain. Cette procédure d’asile s’est clôturée par une décision négative de refus de séjour du 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides du 29 novembre 2004. 

 

1.2. Le 26 octobre 2004, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour avec ordre de 

quitter le territoire, sous la forme d’une annexe 26bis. 

 

1.3. Le 1
er
 juin 2007, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base 

de l’article 9, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été rejetée en date du 5 

décembre 2007. Le recours en annulation introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par l’arrêt 

n° 53.413 du 20 décembre 2010. 

 

1.4. Par courrier du 31 janvier 2008, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été complétée par 
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plusieurs courriers. Le 11 mars 2011, la partie défenderesse a pris une décision déclarant irrecevable 

cette demande d’autorisation de séjour. 

 

1.5. Le 22 mars 2010, il a introduit une seconde demande d’asile. Cette procédure s’est clôturée par 

une décision négative du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides du 31 août 2010, laquelle 

a été confirmée par l’arrêt n° 53.417 du 20 décembre 2010. 

 

1.6. Par courrier du 11 octobre 2010, il a introduit une seconde demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980. Le 16 mars 2012, 

il a obtenu un droit de séjour définitif et, le 24 avril 2012, il a été mis en possession d’une carte B. 

 

1.7. Par courrier du 2 mars 2012, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée sans 

objet. 

 

1.8. Le 26 octobre 2015, la partie défenderesse a pris un arrêté ministériel de renvoi avec une 

interdiction d’entrée d’une durée de dix ans, lequel a été notifié au requérant en date du 7 décembre 

2015. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« Vu la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, rétablissement et l'éloignement des 

étrangers, notamment l'article 20; 

 

Considérant que l'étranger mieux qualifié ci-après se prétend ressortissant d'Azerbaïdjan; 

 

Considérant qu'en date du 12 octobre 2004, il a revendiqué la qualité de réfugié; 

 

Considérant que sa demande a été déclarée définitivement irrecevable par le Commissaire Général aux 

Réfugiés et aux Apatrides en date du 29 novembre 2004, décision lui notifiée le 03 décembre 2004; 

Considérant qu'il a introduit le 01 juin 2007 une demande d'autorisation de séjour sur base de l'article 9 

alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980, que cette demande a été rejetée le 05 décembre 2007, décision 

lui notifiée le 28 décembre 2007; 

 

Considérant qu'il a introduit le 01 février 2008 une demande d'autorisation de séjour sur base de l'article 

9 bis de la loi du 15 décembre 1980, que cette demande a été rejetée le 11 mars 2011, décision lui 

notifiée le 01 avril 2011 ; 

 

Considérant que l'intéressé s'est déclaré réfugié le 22 mars 2010 et que sa demande d'asile a été 

définitivement clôturée le 31 août 2010 par une décision de refus du statut de réfugié et de la protection 

subsidiaire prise par le Commissaire Général aux Réfugiés et aux Apatrides, décision lui notifiée le 01 

septembre 2010; 

 

Considérant qu'il a introduit le 11 octobre 2010 une demande d'autorisation de séjour sur base de 

l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980; 

 

Considérant que le 16 mars 2012 il obtient un droit de séjour définitif dans le Royaume; 

 

Considérant qu'il a été autorisé à séjourner plus de trois mois dans le Royaume mais pas à s'y établir; 

 

Considérant qu'il s'est rendu coupable le 19 août 2012 de coups ou blessures volontaires, les coups ou 

blessures ayant provoqué soit une maladie paraissant incurable, soit une incapacité permanente de 

travail personnel, soit la perte de l'usage absolu d'un organe, soit une mutilation grave; de détention 

arbitraire, faits pour lesquels il a été condamné le 02 mai 2014 à une peine devenue définitive de 2 ans 

d'emprisonnement avec sursis de 5 ans pour ce qui excède la détention préventive; 

 

Considérant qu'il résulte des faits précités que, par son comportement personnel, il a porté atteinte à 

l'ordre public; 
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Considérant la violence de l'intéressé, sa personnalité dangereuse et le total mépris pour la personne 

d'autrui qui en procède, il existe un risque grave, réel et actuel de nouvelle atteinte à l'ordre public; 

 

ARRETE 

 

Article 1.- Le soi-disant P.D., né à S.  le 09 février 1979, est renvoyé. 

 

Il lui est enjoint de quitter le territoire du Royaume, avec interdiction d'y rentrer pendant dix ans, sous les 

peines prévues par l'article 76 de la loi du 15 décembre 1980, sauf autorisation spéciale du Ministre qui a 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers dans ses attributions ». 

 

2.  Remarque préalable. 

 

2.1. Le Conseil rappelle que l’article 39/79, § 1
er
, de la loi précitée du 15 décembre 1980 dispose que, 

sauf accord de l’intéressé, aucune mesure d’éloignement du territoire ne peut être exécutée de manière 

forcée à l’égard de l’étranger pendant le délai fixé pour l’introduction du recours en annulation introduit 

contre les décisions visées à l’alinéa 2 ni pendant l’examen de celui-ci, et que de telles mesures ne 

peuvent être prises à l’égard de l’étranger en raison des faits qui ont donné lieu à la décision attaquée. 

 

Le Conseil constate que la décision attaquée constitue un arrêté ministériel de renvoi visé par ledit 

article 39/79, § 1
er
, 4°. Il en résulte que le recours en annulation introduit par le requérant est assorti 

d’un effet suspensif automatique, de sorte que cette décision ne peut pas être exécutée par la 

contrainte. 

 

2.2. En conséquence, le requérant n'a pas d’intérêt à la demande de suspension de l'exécution qu’il 

formule en termes de recours. Cette demande est partant irrecevable. 

 

3.         Exposé des moyens. 

 

3.1.1. Le requérant prend un premier moyen de la violation : «  

- Des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité, de l’excès ou du détournement de pouvoir 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs 

- de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers 

- du principe de bonne administration 

- du principe selon lequel l’administration est tenue de décider en prenant en compte l’ensemble des 

éléments du dossier 

- de l’article 20 de la loi du 15/12/1980 ». 

 

3.1.2. Il relève avoir fait l’objet d’une condamnation le 2 mai 2014 et précise qu’il s’agit de l’unique 

incident dans son parcours résultant de faits commis en 2012 sous l’influence de boissons alcoolisées. Il 

affirme que, depuis lors, aucun autre incident ne peut lui être reproché et qu’il s’est conformé à sa 

condamnation, en telle sorte qu’il ne représente actuellement aucun danger pour l’ordre public. Il expose 

également avoir été privé de liberté deux mois, qu’il exécute sa condamnation et que depuis son arrivée 

en Belgique, il s’est intégré et a suivi plusieurs formations.  

 

Dès lors, il fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné l’actualité de la menace qu’il 

représente pour l’ordre public et, partant, d’avoir méconnu le principe général de bonne administration et 

particulièrement les principes du raisonnable et de proportionnalité. A cet égard, il considère que dans la 

mesure où la décision entreprise porte gravement atteinte à ses droits, il appartenait à la partie 

défenderesse d’agir avec minutie, prudence et soin. Or, il relève que la partie défenderesse n’a exposé 

aucune motivation pour justifier l’actualité de la menace qu’il représente pour l’ordre public et ce, alors 

qu’il vit en Belgique depuis 2004. A cet égard, il précise que la partie défenderesse était informée de sa 

situation dans la mesure où il a été régularisé le 16 mars 2012 et invoque l’arrêt du Conseil d’Etat n° 

102.598 du 17 janvier 2002. 

 

En conclusion, il considère que la partie défenderesse, en considérant qu’il constitue un « risque grave, 

réel et actuel d’atteinte à l’ordre public », a porté atteinte aux dispositions et principes invoqués à l’appui 

du moyen. 
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3.2.1. Il prend un second moyen de la violation :   

 

« - Des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité, de l’excès ou du détournement de pouvoir 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs 

- de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers 

- du principe de bonne administration 

- du principe selon lequel l’administration est tenue de décider en prenant en compte l’ensemble des 

éléments du dossier 

- de l’article 8 de la CEDH 

- de l’article 22 de la Constitution ». 

 

3.2.2. Il relève que l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales ainsi que l’article 22 de la Constitution protègent le droit à la vie privée et 

familiale. Il rappelle le contenu de l’article 8 de la Convention précitée, mentionne vivre en Belgique 

depuis 2004 et avoir été régularisé en 2012, qu’il a suivi plusieurs formations en Belgique et qu’il n’a 

plus aucun contact avec son pays d’origine. 

 

Dès lors, il soutient que la décision entreprise, en lui enjoignant de quitter le territoire et en lui interdisant 

d’y revenir pendant dix ans, porte atteinte à l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales ainsi qu’à l’article 22 de la Constitution. 

 

4. Examen des moyens. 

 

4.1. L’excès de pouvoir et le détournement de pouvoir sont une cause générique d’annulation et non 

une disposition ou un principe de droit susceptible de fonder un moyen. Le moyen en ce qu’il en invoque 

la violation est dès lors irrecevable. 

 

4.2.1. Pour le surplus, en ce qui concerne les moyens réunis, le Conseil rappelle que l’obligation de 

motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses dispositions légales doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs.  

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Sur ce dernier point, le Conseil ajoute que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à 

exercer en présence d’un recours semblable à celui de l’espèce, s’il lui incombe de vérifier si l’autorité 

n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède 

pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt., n°101.624, 7 décembre 2001 

et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005), il n’est, en revanche, pas compétent pour substituer sa propre 

appréciation des faits à celle de l’autorité compétente. 

 

4.2.2. En l’espèce, le Conseil relève que l’arrêté ministériel de renvoi, pris à l’encontre du requérant, est 

motivé par les circonstances selon lesquelles celui-ci a été condamné à une peine définitive 

d’emprisonnement de deux ans « avec sursis de cinq ans pour ce qui excède la détention provisoire », 

que l’ensemble des faits cités révèlent dans son chef une personnalité dangereuse pour la sécurité 

publique et la santé d'autrui dans la mesure où il s’est rendu coupable de « coups ou blessures 

volontaires, les coups ou blessures ayant provoqué soit une maladie paraissant incurable, soit une 

incapacité permanente de travail personnel, soit la perte de l’usage absolu d’un organe, soit une 

mutilation grave ; de détention arbitraire ». Il résulte des faits cités que, par son comportement 

personnel, le requérant a porté atteinte à l’ordre public, et qu’au vu de l’ensemble de ces éléments, 

l'intéressé représente une menace réelle et actuelle pour l'ordre public. A la lecture du dossier 

administratif, le Conseil observe que ces motifs sont établis et que la partie défenderesse a pu 

valablement estimer qu’il existe un risque réel et actuel de nouvelle atteinte à l’ordre public. La partie 
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défenderesse indique dès lors à suffisance au requérant les raisons pour lesquelles elle l’a assujetti à 

un arrêté ministériel de renvoi, et motive adéquatement sa décision. 

 

En ce que, lors de la prise de la décision entreprise, la partie défenderesse n’aurait pas procédé à 
l’examen de l’actualité du danger qu’il représenterait pour l’ordre public belge, le Conseil rappelle que 
l’article 20 de la loi précitée du 15 décembre 1980 dispose, en son alinéa 3, que « Les arrêtés de renvoi 
et d’expulsion doivent être fondés exclusivement sur le comportement personnel de l’étranger. […] » et 
qu’aux termes de l’article 23 de la loi précitée du 15 décembre 1980, « Les arrêtés de renvoi et 
d'expulsion […] indiquent les faits justifiant la décision, à moins que des motifs intéressant la sûreté de 
l'Etat ne s'y opposent. (…) ».  
 
Il ne ressort, dès lors, pas de ces dispositions qu'il soit exigé de la partie défenderesse qu’elle prenne en 
considération le comportement actuel ou l’évolution du comportement de l'étranger visé par la mesure 
de renvoi, suite notamment à sa réinsertion, mais qu’il suffit que ce dernier ait porté atteinte à l'ordre 
public ou à la sécurité nationale (voir notamment C.E., n° 86.240 du 24 mars 2000 ; C.E., n° 84.661 du 
13 janvier 2000 ; C.C.E., arrêt n° 16 831 du 30 septembre 2008), ce qui est le cas, en l’espèce, en sorte 
que la décision attaquée est suffisamment et valablement motivée à cet égard. Dès lors, la partie 
défenderesse n’a nullement méconnu les principes du raisonnable et de proportionnalité. 
 
De même, concernant la violation alléguée des principes de minutie, de soin et de prudence, le Conseil 
observe que, s’il découle du principe général de soin et de minutie qu’« Aucune décision administrative 
ne peut être régulièrement prise sans que son auteur ait, au préalable, procédé à un examen complet et 
détaillé des circonstances de l’affaire sur laquelle il entend se prononcer. Ce principe, qui correspond à 
un devoir de prudence et de minutie, oblige dès lors l'autorité à effectuer une recherche minutieuse des 
faits, à récolter tous les renseignements nécessaires à la prise de décision et à prendre en 
considération tous les éléments du dossier, afin de pouvoir prendre la décision en pleine connaissance 
de cause, après avoir raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution du cas d'espèce 
» (C.E., n° 221.713 du 12 décembre 2012), il convient de relever qu’en l’espèce, la partie défenderesse 
a pris en considération l’ensemble des éléments du dossier et a pu légitimement, en raison du 
comportement répréhensible du requérant et de sa condamnation, adopter la décision entreprise. 
 
En ce que la partie défenderesse aurait adopté la décision entreprise alors que le requérant a fait l’objet 
d’une seule condamnation, force est de constater que cet argument n’est pas fondé dès lors qu’il ressort 
de la décision attaquée que la partie défenderesse a estimé que le requérant a, par les faits pour 
lesquels il a été condamné, porté atteinte à l’ordre public et que le mépris envers l’intégrité de la 
personne humaine ainsi que la violence dont il a fait preuve démontrent le risque grave et actuel d’une 
nouvelle atteinte à l’ordre public. A cet égard, la circonstance que le requérant exécute sa 
condamnation, qu’il a été régularisé en 2012 et qu’il n’a plus commis d’autres faits répréhensibles 
depuis lors, n’emporte aucune incidence sur la légalité de l’acte dans la mesure où il a fait l’objet d’une 
condamnation définitive, en telle sorte que la décision entreprise est suffisamment et adéquatement 
motivée. L’invocation de la jurisprudence du Conseil d’Etat ne permet nullement de renverser le constat 
qui précède. 
 
4.3.1. En ce qui concerne plus particulièrement le second moyen relatif à la violation alléguée de l’article 

8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le 

Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est 

invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant 

d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. 

 

Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au 

moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 

31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment 

étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie 

privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

Lorsque le requérant allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier lieu 

d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la 

vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 
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4.3.2. En l’espèce, le requérant n’a nullement fait part à la partie défenderesse de l’existence d’une vie 

familiale ou privée en Belgique. Dès lors, force est de constater que la réalité de la vie familiale et privée 

alléguée, au moment de la prise de l’acte attaqué, n’est nullement étayée, en telle sorte que le 

requérant est resté en défaut de démontrer l’existence d’éléments qu’il aurait pu porter à la 

connaissance de la partie défenderesse lors de la prise de cet acte. A cet égard, le fait qu’il réside en 

Belgique depuis 2004 et qu’il a été régularisé le 16 mars 2012 ne permet pas de renverser le constat qui 

précède. 

 
Partant, dans la mesure où le requérant est resté en défaut d’établir l’existence d’éléments dont la partie 

défenderesse avait connaissance avant de prendre l’acte attaqué, ou dont il aurait pu lui faire part au 

moment de la prise de l’acte attaqué, aucun manquement à l’article 8 de la Convention précitée et aux 

principes invoqués ne peut être retenu. 

 

De même, concernant l’article 22 de la Constitution, il convient de rappeler que cette disposition ne crée 

pas un droit subjectif au séjour dans le chef du requérant. En consacrant le droit au respect de la vie 

privée et familiale « sauf dans les cas et conditions fixées par la loi », il confère, en son alinéa 2, le soin 

aux différents législateurs de définir ce que recouvre la notion de respect de vie privée et familiale. Le 

Conseil précise que la délivrance d’un arrêté ministériel de renvoi n’emporte pas en soi une violation de 

l’article 22 de la Constitution. Il en est d’autant plus ainsi que comme indiqué, supra, le requérant est 

resté en défaut de faire valoir des éléments constitutifs d’une vie privée et familiale. 

 

S’agissant des documents joints au présent recours, force est de constater qu’ils n’ont pas été 
présentés à l’appui de la demande d’autorisation de séjour introduite par le requérant. Il s’ensuit qu’il ne 
saurait être fait grief à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte au moment de la prise de 
la décision querellée dans la mesure où les éléments qui n’avaient pas été portés par le requérant à la 
connaissance de l’autorité en temps utiles, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne 
peuvent être pris en compte pour en apprécier la légalité.            
 

5. Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse était en droit d’adopter la décision entreprise 

et n’a nullement porter atteinte aux  principes et dispositions invoqués. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit février deux mille seize par : 

 

M. P. HARMEL,                                   président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme R. HANGANU,                      greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

 

R. HANGANU. P. HARMEL. 


